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Chers adhérents, 

 

⬧ Les atouts du bail de 25 ans 

Aucun bail soumis au statut du fermage ne permet véritablement une relation équitable entre bailleur et 
preneur car son caractère d’ordre public offre au preneur des droits qui font de lui un quasi propriétaire 
mais quand il faut faire un choix, c’est le bail de 25 ans à long préavis, qui emporte les suffrages car c’est 
le moins mauvais pour les propriétaires.  
 

Le plus mauvais est le bail de 9 ans  (le bail classique) par sa durée quasi indéfinie avec le renouvellement 
automatique et aucune exonération fiscale. Seul le bail à long terme (bail de 18, 25 ans ou de carrière) 
offre un régime fiscal avantageux.  
 

Le bail de 18 ans ne distingue du bail de 9 ans que par son avantage fiscal. Son renouvellement 
automatique par période de 9 ans, fait qu’il est très difficile de mettre fin à la relation contractuelle.  
Le bail de 25 ans sans clause de tacite reconduction est à éviter car il prend fin au bout de 25 ans sans 
qu’il soit nécessaire de délivrer un préavis, ni de motiver sa décision mais si le propriétaire oublie la date 
d’échéance du bail et laisse le locataire sur les terres à l’issue des 25 ans et si un 26ème fermage est versé 
par le locataire, le bail se transforme alors en bail de 9 ans. C’est donc un vrai risque !  

 

Si l’on veut un véritable bail à durée déterminée, il faut choisir le bail de 25 ans avec une clause de tacite 
reconduction et long préavis car, au bout de 25 ans, il se renouvelle automatiquement par période d’un 
an et, grâce au préavis de 4 ans, le bailleur peut y mettre fin à partir de la 21ème année pour être effective 
la 25ème année sans avoir à motiver ses raisons. Si le propriétaire oublie lors de la 21ème année, il peut 
toujours résilier annuellement le bail à la seule condition de délivrer un préavis de 4 ans.  
 

Un patrimoine au service de la ruralité… 



 

En cas de décès du preneur pendant la période des 25 ans, le bail se poursuit au profit du conjoint, des 
ascendants ou descendants mais le bénéficiaire ne jouit pas d’une prolongation à l’issue du bail. Le 
bailleur conserve son droit de congédier le preneur sans motif avec un préavis de 4 ans à partir de la 
21ème année.  
 

Si le bailleur souhaite introduire une clause pour empêcher la cession du bail à un descendant, il perd le 
bénéfice des avantages fiscaux attachés aux baux à long terme.  
 

Même si la situation est très différente d’un département à l’autre, ce bail à également souvent 
l’avantage de majorer le montant du fermage par rapport au bail de 18 ans.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

⬧ Point d’information sur la chasse  

(source : rapport de la commission des affaires économiques et de la commission des lois) 

 



 

 

 

 



 

 

⬧ Organisation de la FNPPR  

Changement organisationnel 

La FNPPR a été rejointe depuis la mi-août par Louis Boguet au poste d’office manager. Issu de 

formations de gestionnaire d’entreprise et de développement commercial, il arrive en remplacement 

d’Olivier de Clock qui nous quitte pour réaliser son projet personnel : il entame une formation de 

boucherie. Il reste pour autant très actif au sein des Jeunes Propriétaires auprès du président Jérôme 

des Diguères. La FNPPR remercie Olivier de Clock pour l’important travail effectué et le dévouement 

à la cause de notre syndicat, et se réjouit de l’arrivée de Louis Boguet qui mettra ses compétences et 

son expérience passée au service de la fédération. 

 

Changement de Présidence 

Comme cela a été annoncé lors de la dernière assemblée générale, le conseil d’administration du 16 

novembre devra élire un nouveau Président, le mandat d’Hugues de la Celle arrivant à échéance et ne 

pouvant être reconduit en raison de la limite d’âge fixée par les statuts. Nous reviendrons bien sûr en 

détail sur ce changement dans un prochain flash info après le conseil du 16 novembre. 

 

Vous en souhaitant bonne réception. 

Bien cordialement, 

Bruno KELLER 


